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Députés. 
Administration. EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Les récentes inondations qui viennent de frapper ces derniers mois la France démontrent une fois de 
plus les conséquences tant matérielles qu’humaines qu’engendrent ce type de phénomène naturel. En 
exemple, la dernière catastrophe du Gard, avec 25 morts et disparus et des millions d’euros de dégâts, 
rejoint une liste déjà trop longue d’inondations meurtrières. 

Selon les données de la Mission d’inspection spécialisée environnement rattachée au Ministère de 
l’écologie et du développement durable, neuf catastrophes dites de classe 4 (catastrophe entraînant des 
dommages humains de 100 à 999 morts et/ou des dommages matériels entre 300 millions d’euros et 
3 milliards d’euros) se sont produites depuis 1983 et douze de classe 3 (accident très grave entraînant des 
dommages humains de 10 à 99 morts et/ou des dommages matériels entre 30 millions d’euros et 
300 millions d’euros) depuis 1980. 

Face à cette situation, l’action des pouvoirs publics tend continuellement à améliorer les dispositifs 
existants : 

– en direction des particuliers, avec notamment la loi 82-600 du 13 juillet 1982, relative à 
l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles; 

– en matière de prévention avec le projet de loi actuellement en préparation au Ministère de 
l’écologie et du développement durable qui portera notamment sur le renforcement des plans de 
prévention des risques. 

Pour autant, la difficile et fastidieuse reconstruction et remise en état des habitats, tant privés que 
publics, lorsqu’elles sont possibles, s’accompagnent souvent du sentiment de lenteur, d’apparente 
apathie de l’administration voire d’abandon des pouvoirs publics. Au «Plus jamais ça!» des premiers 
jours font place des reproches plus diffus : «Que font-ils? qu’attendent-ils pour agir?». «Aucun dispositif 
ne supprimera le risque de crue», rappelait la Ministre dans son discours de présentation du projet de loi 
de finances pour 2003, et il est bien évidemment impossible de promettre la fin de tels phénomènes 
naturels. Pour autant, il est de notre devoir de parlementaires de proposer des solutions juridiques 
nouvelles ou complémentaires de celles qui viennent d’être prises et qui déjà vont dans le sens de 
l’efficacité. 

C’est dans ce cadre, à savoir l’accélération des procédures relatives à l’intervention des pouvoirs 
publics après des inondations, que s’inscrit cette proposition de toi. 

Elle vise, à travers quatre articles, à rendre plus rapide le calendrier des actions mises en œuvre par 
les différents partenaires (Etat, collectivités locales, associations de riverains…). En effet, plusieurs 
mois, voire plusieurs années peuvent séparer l’inondation des premiers travaux de remise en état ou de 
prévention. Cette situation s’explique aujourd’hui par le respect d’un très grand nombre de procédures et 
de délais, nécessaires en temps normal, mais qui doivent être aménagés dans certaines circonstances, 
dont celles qui suivent des inondations. 



Lorsque les inondations sont terminées, une phase de réflexion doit se mettre en place dans les 
meilleurs délais, avec au centre du dispositif un comité de pilotage, organe consultatif mais dont la 
constitution sera désormais obligatoire, celui-ci regroupant différents partenaires privés et publics. Il 
serait chargé d’établir les estimations des travaux à réaliser, de sérier les priorités et de proposer les 
actions à mener (art. 1er). 

Un autre problème, souvent observé, tient à la difficulté de trouver rapidement un maître d’ouvrage 
chargé de lancer, de suivre et de financer les travaux jugés nécessaires par le comité de pilotage. Il paraît 
opportun de nommer l’Etat comme maître d’ouvrage de droit, étant entendu que cette compétence devra 
s’accompagner de moyens financiers correspondants (art. 2). 

Enfin, dans le souci d’accélérer la réalisation de ces travaux, il est envisageable de ne pas soumettre 
ces derniers aux règles souvent trop lentes du code de l’environnement et du code des marchés publics. 
C’est pourquoi cette proposition de loi tend d’une part à ce que le décret qui précise les modalités 
d’application du chapitre II consacré aux études d’impact soit complété pour couvrir l’hypothèse 
d’inondation, et d’autre part à ce que les modalités de passation de marchés publics soient allégées 
lorsque ces marchés correspondent à des travaux à effectuer après des inondations (art. 3 et 4). 

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
Le préfet de département met en place dans les deux premières semaines qui suivent l’arrêté de 

catastrophe naturelle un comité de pilotage, organe consultatif obligatoire, pour chaque bassin versant. 
Cette structure qui regroupe les représentants des collectivités locales, des associations de riverains, des 
services de l’Etat est destinée à établir les premières estimations des dommages et à soumettre des 
propositions, lorsque cela n’a pas déjà été déterminé lors d’une précédente catastrophe. 

Les modalités d’application de cet article sont fixées par décret. 

Article 2 
Lorsque la maîtrise d’ouvrage des travaux et aménagements à réaliser à la suite d’inondations ne 

peut être attribuée dans le cadre d’un consensus, l’Etat se voit attribuer cette maîtrise d’ouvrage. 
Les modalités d’application de cet article sont fixées par décret. 

Article 3 
Le II de l’article L. 122-3 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
«6° Les études d’impact qui peuvent faire l’objet d’une simplification et d’une procédure accélérée, 

notamment lorsque des travaux de prévention des inondations sont à réaliser.» 



Article 4 
L’article 3 du nouveau code des marchés publics est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
«12° Aux contrats relatifs à des fournitures, des travaux ou des services conclus sous l’autorité du 

représentant de l’Etat pour faire face à des situations d’urgence relevant d’inondations.» 

Article 5 
Les charges résultant éventuellement pour l’Etat de l’application de la présente proposition de loi 

sont compensées, à due concurrence, par une augmentation des tarifs visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Les charges pour les collectivités locales sont compensées, à due concurrence, par le relèvement de 
la dotation globale de fonctionnement et de la dotation générale de décentralisation. 
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